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Ordonnance n° 2025TALJAF/002024 du 12 juin 2025

Numéro de rôle TAL-2024-07550

Audience publique du juge aux affaires familiales tenue le 12 juin 2025 au Tribunal
d’arrondissement de Luxembourg par :

Anne CONTER, juge aux affaires familiales,

Fabienne EHR, greffier assumé.

Dans la cause entre :

PERSONNE1.), née le DATE1.) à ADRESSE1.), demeurant à L-ADRESSE2.),

partie demanderesse en divorce aux termes d’une requête déposée le 20 septembre
2024,

comparant par Maître Daniel NOEL, avocat à la Cour, demeurant à Esch-sur-Alzette,

e  t  :

PERSONNE2.), né le DATE2.) à ADRESSE3.), demeurant à L-ADRESSE4.),

partie défenderesse en divorce aux fins de la prédite requête,

comparant par Maître Anne ROTH-JANVIER, avocat à la Cour, demeurant à
Luxembourg.
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FAITS

Par requête déposée le 20 septembre 2024, PERSONNE1.) a demandé le divorce entre
parties sur base de l’article 232 du code civil.

PERSONNE2.) constitua avocat en la personne de Maître Anne ROTH-JANVIER.

Par jugement n° 2025TALJAF/000010 du 6 janvier 2025, le juge aux affaires familiales :

- s’est déclaré compétent pour connaître de la demande en divorce déposée le 20
septembre 2024,

- a dit la demande en divorce de PERSONNE1.) sur base de l’article 232 du code
civil recevable et fondée,

- a prononcé le divorce entre PERSONNE1.) et PERSONNE2.) pour rupture
irrémédiable des relations conjugales,

- a ordonné que le dispositif du jugement sera mentionné sur les registres de l’état
civil, conformément aux articles 49 et 239 du code civil,

- a dit que, sauf acquiescement tel que prévu par l’article 1007-41 du nouveau code
de procédure civile, le jugement est à faire signifier par la partie la plus diligente à
la partie adverse par huissier de justice par application de l’article 1007-39 du
nouveau code de procédure civile,

- a dit qu’il sera procédé à la liquidation et au partage de la communauté légale de
biens de droit luxembourgeois existant entre parties,

- a commis à ces fins Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à
Belvaux,

- a dit qu’en cas d’empêchement du notaire commis, il sera pourvu sur simple
requête à son remplacement,

- a fait remonter entre parties les effets du divorce quant à leurs biens au 1er

novembre 2024,
- a fixé le domicile légal des enfants communs mineurs PERSONNE3.), née le

DATE3.), et PERSONNE4.), née le DATE4.), auprès de PERSONNE1.),
- a fixé le domicile légal de l’enfant commun mineur PERSONNE5.), né le DATE5.),

auprès de PERSONNE2.),
- a donné acte à PERSONNE1.) qu’elle renonce à sa demande tendant à se voir

réserver le droit de réclamer une pension alimentaire à titre personnel,
- a dit la demande de PERSONNE1.) sur base de l’article 253 du code civil

recevable et fondée,
- a accordé à PERSONNE1.) la jouissance du logement familial situé à L-

ADRESSE2.), pendant une durée de deux ans à partir du prononcé du divorce,
- a réservé la demande de PERSONNE2.) en fixation d’une indemnité d’occupation,
- a fixé la continuation des débats au lundi 17 février 2025 à 09.45 heures,
- a réservé le surplus et les frais et dépens.
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Par ordonnance n° 2025TALJAF/000011 du 6 janvier 2025, le juge aux affaires familiales
a :

- accordé à PERSONNE2.) un droit de visite et d’hébergement de l’enfant commun
mineur PERSONNE4.), née le DATE4.), à exercer :

 chaque jeudi à la sortie de l’école au vendredi matin, retour à l’école,
 chaque deuxième weekend du samedi matin 10.00 heures au dimanche

18.00 heures,

- accordé à PERSONNE2.) un droit de visite et d’hébergement des enfants
communs mineurs PERSONNE3.), née le DATE3.) et PERSONNE5.), né le
DATE5.), à exercer :

- chaque deuxième weekend du vendredi à la sortie des classes au
dimanche 18.00 heures,

- constaté que la continuation des débats au fond est fixée à l’audience du lundi 17
février 2025 à 09.45 heures,

- ordonne l’exécution provisoire de l’ordonnance,
- réservé les frais et dépens.

A l’audience du 17 février 2025, l’affaire parut utilement.

Par courrier du 7 mars 2025, PERSONNE2.) demanda la rupture du délibéré au motif
que PERSONNE1.) vient de signer un nouveau contrat de travail comportant des horaires
de travail totalement différents de ceux qui ont été débattus à l’audience.

En date du 10 mars 2025, le tribunal prononça la rupture du délibéré et fixa l’affaire à
l’audience du 31 mars 2025 à 15.00 heures.

Suite à une demande de remise, émanant de Maître Daniel NOEL, l’affaire fut fixée à
l’audience du 12 mai 2025 à 14.15 heures.

A cette audience, l’affaire parut utilement.

PERSONNE1.), assistée de Maître Daniel NOEL, avocat constitué, fut entendue en ses
moyens et prétentions.

PERSONNE2.), assisté de Maître Anne ROTH-JANVIER, avocat constitué, fut entendu
en ses moyens et prétentions.

Le juge aux affaires familiales, appelé à statuer au provisoire, prit alors l'affaire en
délibéré et rendit à l'audience publique de ce jour
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l'ordonnance qui suit :

Par requête déposée le 20 septembre 2024, PERSONNE1.) demande à voir prononcer
le divorce entre parties sur base de l’article 232 du code civil.

A l’audience du 12 mai 2025, les parties demandent au tribunal à statuer au provisoire
quant au droit de visite et d’hébergement du père pour les vacances d’été 2025.

MOTIFS DE LA DÉCISION

L’article 1007-45 du nouveau code de procédure civile permet au juge aux affaires
familiales de statuer à tout moment de la procédure en divorce pour rupture irrémédiable
de la vie commune sur les mesures provisoires relatives à la personne, aux aliments et
aux biens, tant des conjoints que de leurs enfants.

En l’espèce, une procédure est actuellement pendante entre parties en vue de l’obtention
d’un divorce pour rupture irrémédiable de la vie commune et les mesures sollicitées
entrent dans le champ d’application de l’article 1007-45 du Nouveau Code de procédure
civile.

Il y a partant lieu de statuer au provisoire sur le droit de visite et d’hébergement du père
pendant les vacances d’été 2025.

Droit de visite et d’hébergement du père pendant les vacances d’été 2025

A l’audience du 12 mai 2025, les parties se mettent d’accord à voir accorder à
PERSONNE2.) un droit de visite et d’hébergement des enfants communs mineurs
PERSONNE3.), née le DATE3.), PERSONNE5.), né le DATE5.), et PERSONNE4.), née
le DATE4.), à exercer :

- une semaine à la fin du mois de juillet 2025,
- les deux dernières semaines du mois d’août 2025,
- une semaine à fixer d’un commun accord des parties.

L’accord des parties étant dans l’intérêt des enfants communs mineurs, il y a lieu de
l’entériner.

Exécution provisoire

La présente ordonnance est, par application de l’article 1007-58 du nouveau code de
procédure civile, d’application immédiate et exécutoire nonobstant toute voie de recours.
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P a r   c e s   m o t i f s :

Anne CONTER, juge aux affaires familiales, statuant contradictoirement, au provisoire en
attendant le sort des débats au fond,

pour les vacances scolaires d’été 2025 :

accorde à PERSONNE2.) un droit de visite et d’hébergement des enfants communs
mineurs PERSONNE3.), née le DATE3.), PERSONNE5.), né le DATE5.), et
PERSONNE4.), née le DATE4.), à exercer :

- une semaine à la fin du mois de juillet 2025,
- les deux dernières semaines du mois d’août 2025,
- une semaine à fixer d’un commun accord des parties,

constate que la continuation des débats au fond est fixée à l’audience du lundi 27
octobre 2025 à 10.00 heures, à l’adresse L-1260 Luxembourg, 35, rue de
Bonnevoie, salle 3 Dräi Eechelen,

ordonne l’exécution provisoire de la présente ordonnance,

réserve les frais et dépens.


